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 délib. 2010-207
Renouvellement Urbain – Secteur Martelly – Projet de ZAC
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

D’abord, deux constats :
- Le premier c’est que l’entrée Est de la ville, par les boulevards Corémil et Gambetta n’est guère séduisante.
Par le boulevard Thiers qui était l’entrée « naturelle » de Grasse jusqu’à ce que vous ayez décidé, contre notre avis, de mettre en sens unique le Jeu de Ballon, il en va autrement.

Le boulevard Thiers a un besoin urgent de travaux de réfection qui ne peuvent pas s’inscrire dans le long processus de création d’une Zone d’Aménagement Concertée.

Inscrire la rénovation du boulevard Thiers dans un projet de ZAC, c’est renvoyer aux Calendes.

Donc, rénovation nécessaire du boulevard Thiers, oui, sans attendre une ZAC.

- Deuxième constat : pendant très longtemps, la circulation venant de Nice passait par la RN 85 (l’ancienne route de Nice).

Ce n’est plus vrai depuis l’entrée en fonction de la pénétrante.

Désormais, l’essentiel des entrées sur Grasse se fait par le Sud et donc l’attractivité potentielle, au plan commercial et des activités, est au Sud.

A cela s’ajoute le centre ville qui continue de se vider, y compris dans le secteur des commerces permanents.

La création – que mentionne la délibération – d’un « quartier à vocation urbaine ( !) et commerciale » ne peut s’effectuer ex nihilo. 
On ne décrète pas administrativement la création de commerces ni l’établissement d’enseignes nationales, sauf dans une économie dirigée.
Or, ce que montre n’importe quelle étude de marché avant toute implantation, c’est que, du fait d’ailleurs de choix municipaux d’aménagements commerciaux qui ont été les vôtres, les zones commerciales grassoises se situent désormais grosso modo entre les Quatre Chemins et l’entrée de Mouans-Sartoux.

A partir de là, est-il bien opportun de s’engager dans un processus lourd de ZAC dans tout le secteur Martelly et l’Avenue du 11 Novembre ?

Nous ne le pensons pas.

Outre la lourdeur et la complexité du processus ZAC, il y a tous les risques en matière de contentieux juridiques avec des recours pour excès de pouvoir.

Il y a aussi pour les propriétaires les préemptions, les expropriations et, dans le moins mauvais des cas, les sursis à statuer en matière de construction et d’extension du bâti.

A une ZAC, dans ce périmètre, nous pensons qu’il serait préférable de substituer un calendrier pluriannuel de travaux ponctuels avec les financements correspondants.

C’est sans doute plus modeste mais sûrement plus réaliste et surtout plus réalisable, à court terme, dans la situation de crise durable des finances publiques et d’endettement qui est celle des collectivités locales aujourd’hui.[image: image1.png]
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